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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 

Le juge des référés, 

 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 7 mai 2023, M. et Mme J. demandent au juge des 

référés d’ordonner, sur le fondement de l’article L. 521-1 du code de justice administrative, la 
suspension de l’exécution de la note obtenue par leur fille F. à l’épreuve de spécialité d’histoire-
géographie-géopolitique-sciences politiques (HGGSP) de la session 2023 du baccalauréat et de 
faire procéder à une réévaluation de la copie par le corps des inspecteurs d’histoire-géographie 
ou par des professeurs expérimentés.  

  
Ils soutiennent que : 
 
- il existe une incohérence dans la correction de la copie, l’appréciation étant partielle en 

ne portant que sur l’analyse de documents sans évoquer la dissertation ; 
- la note de 10 sur 20 attribuée semble en deçà de la valeur de la copie, sachant que la 

moyenne académique est supérieure et que leur fille avait une moyenne de 17,4 sur 20 pendant 
l’année scolaire ; 

- l’urgence est caractérisée dès lors que la note a été transmise à la plateforme 
d’orientation Parcoursup et compromet les perspectives d’orientation de leur fille en classe 
préparatoire lettre ainsi que d’obtention d’une mention. 

  
  
Vu les pièces du dossier. 
  
Vu le code de justice administrative. 
  
  
Le président du tribunal a désigné Mme Plumerault, première conseillère, pour statuer 

sur les demandes de référé. 
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Considérant ce qui suit : 
 
  
1. Aux termes de l'article L. 521-1 du code de justice administrative : « Quand une 

décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en 
réformation, le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de 
l'exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est 
fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité 
de la décision (...) ». Aux termes de l’article L. 522-3 du même code : « lorsque la demande ne 
présente pas un caractère d'urgence ou lorsqu'il apparaît manifeste, au vu de la demande, que 
celle-ci ne relève pas de la compétence de la juridiction administrative, qu'elle est irrecevable ou 
qu'elle est mal fondée, le juge des référés peut la rejeter par une ordonnance motivée sans qu'il y 
ait lieu d'appliquer les deux premiers alinéas de l'article L. 522-1 ».  

  
2. La fille de M. et Mme J., élève de terminale, s’est présentée à la session 2023 des 

épreuves de spécialité du baccalauréat général. Par la présente requête, elle demande à ce que 
soit rectifiée la note de 10 sur 20 qu’elle a obtenue à l’enseignement de spécialité histoire-
géographie-géopolitique-sciences politiques (HGGSP).  

 
3. En premier lieu, aux termes de l’article R. 522-1 du même code : « (…) A peine 

d'irrecevabilité, les conclusions tendant à la suspension d'une décision administrative ou de 
certains de ses effets doivent être présentées par requête distincte de la requête à fin 
d'annulation ou de réformation et accompagnées d'une copie de cette dernière. ». Il résulte de 
ces dispositions que la recevabilité d’une demande tendant à la suspension d’une décision 

administrative est subordonnée au dépôt, par requête distincte, de conclusions aux fins 
d’annulation de cette même décision. 

  
4. Les requérants n’ont pas introduit, à la date de la présente ordonnance, de requête 

distincte à fin d’annulation de la décision dont ils demandent la suspension de l’exécution en 

méconnaissance des dispositions de l’article R. 522-1 précité du code de justice administrative. 
Par suite, leur requête est manifestement irrecevable. 

 
5. En second lieu, la note en cause n’est pas détachable du résultat de l’examen 

du baccalauréat qui sera arrêté par le jury, qui seul peut être contesté. Par suite, elle n’a pas le 

caractère d’une décision susceptible d’être déférée au juge de l’excès de pouvoir. Les 
conclusions présentées par les requérants sont également, pour ce motif, manifestement 
irrecevables. 

 
6.  Enfin, il n’appartient pas au juge de l’excès de pouvoir de se prononcer sur 

l’appréciation portée par un jury d’examen sur les capacités des candidats et la détermination, 
par le jury, de la valeur des prestations effectuées par un candidat, qui relève en effet de son 
appréciation souveraine, laquelle n’est pas susceptible d’être discutée devant le juge 

administratif, dès lors qu’aucune erreur matérielle n’est invoquée. 
 
7. Il résulte de ce qui précède qu’il y a lieu de rejeter la requête de M. et Mme J. en 

toutes ses conclusions en faisant application de l’article L. 522-3 du code de justice 
administrative.  
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O R D O N N E : 
  
  
Article 1er : La requête de M. et Mme J. est rejetée. 
 
Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à M. et Mme J.. 
  
  
Fait à Rennes, le 11 mai 2023. 
 
 

Le juge des référés, 
 
 

signé 
 
 

F. Plumerault 
 

La République mande et ordonne au ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse en ce qui la concerne ou à 
tous commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de 
pourvoir à l'exécution de la présente décision. 


